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INTRODUCTION

 

Le 5 mai 2002, Jacques Chirac affronte Jean-Marie Le Pen au second tour des élections présidentielles. Lié à des circonstances particulières, ce duel sans précédent dans l’histoire politique contemporaine n’est ni factice ni ambigu. Depuis que le Front national s’est installé durablement dans le paysage politique, au milieu des années 1980, la droite et l’extrême droite apparaissent comme deux courants politiques clairement distincts, qui se sont plus souvent opposés que rapprochés. Dans leur grande majorité, les électeurs de gauche n’hésitent donc pas à apporter leurs suffrages à Jacques Chirac, véritable rempart de la démocratie face à l’extrémisme. Pourtant, la droite modérée a été, à plusieurs reprises, suspectée de vouloir s’allier au FN. En mars 1998, cinq personnalités de droite ont été élues présidents de conseil régional avec les voix du parti de Jean-Marie Le Pen, ce qui a suscité une grave crise et une véritable explosion de la droite modérée. Et, au cours de la campagne présidentielle de 2002, Jacques Chirac lui-même a exploité à l’envi la thématique de l’insécurité, ce qui a été interprété par la gauche comme un appel du pied en direction du FN. Cinq ans plus tard, les mêmes accusations sont reprises contre Nicolas Sarkozy, qui a proposé la création d’un ministère de l’Immigration et de l’Identité nationale tout en dénonçant l’extrême droite avec vigueur.

Ces contradictions et ces polémiques ne sont pas nouvelles. Un siècle plus tôt, en 1898, le républicain modéré Jules Méline devait quitter le pouvoir parce que la gauche l’accusait de gouverner en s’appuyant sur l’appoint de députés d’extrême droite – à l’époque des monarchistes. Les modérés se divisaient alors sur l’attitude à adopter face aux courants situés à leur droite. Doit-on rejeter tout contact avec l’extrême droite, quitte à être marginalisé sur une scène politique contrôlée par le « bloc des gauches » ? Ou bien, face au péril de gauche, faut-il ne pas avoir d’ennemi à droite ? Ce dilemme, qui aujourd’hui encore résonne dans l’actualité politique, parcourt une grande partie du XXe siècle. Successivement ou simultanément, la droite et l’extrême droite ont été opposées, concurrentes ou alliées. Elles ont mené des combats communs, contre le Cartel des gauches, contre le Front populaire, pendant la Seconde Guerre mondiale ou la guerre d’Algérie. Elles se sont aussi violemment affrontées, à l’époque de l’affaire Dreyfus, pendant la crise poujadiste ou sous la Ve République.

Au-delà des aléas conjoncturels, ce sont bien les divergences qui l’emportent sur les convergences. À l’échelle du XXe siècle, la droite et l’extrême droite constituent deux forces politiques distinctes qui ne se sont fondues que très rarement. C’est, parmi d’autres facteurs, ce qui a rendu impossible en France l’existence d’un grand parti conservateur à l’anglaise, ce rêve caressé dès le début du siècle par les notables modérés mais qui a achoppé, décennie après décennie, sur la pluralité des droites – phénomène bien connu par les historiens depuis l’ouvrage fondateur de René Rémond1. Or cette pluralité est le plus souvent vécue sur un mode conflictuel. Les deux principales droites du XXe siècle – droite modérée et républicaine, droite extrême et protestataire – se sont ainsi livrées une véritable guerre qui a pour enjeu le contrôle, idéologique, stratégique et électoral, du camp opposé à la gauche. Cette guerre s’est faite parfois de façon violente, souvent à fleurets mouchetés. Elle a été scandée par de multiples batailles, négociations et armistices.

À partir du récit des épisodes qui ont marqué cette « guerre des droites » de la fin du XIXe siècle au début du XXIe, ce livre cherche à préciser la nature même des relations entre ces deux familles politiques. Droite et extrême droite sont-elles séparées par des visions antagonistes de l’individu et du monde qui l’entoure ? Ou bien leur opposition est-elle d’abord motivée par des arrière-pensées tactiques et électorales ? N’est-ce pas la stigmatisation d’une extrême droite associée à des régimes honnis (Ancien Régime, Second Empire, « régime de Vichy ») ou à des combats discrédités (antidreyfusisme, Algérie française…) qui rend d’abord l’extrême droite infréquentable aux yeux d’une majeure partie de la droite républicaine ? N’y a-t-il pas des points de contact entre ces deux familles, des lieux de rencontre et des personnalités qui jouent le rôle d’intermédiaires ? Toutes ces questions visent ainsi à apprécier le caractère irréductible – ou non – de cet antagonisme, en relevant aussi tous les facteurs, idéologiques et humains, qui ont contribué à des rapprochements plus ou moins éphémères.

 

Avant de s’engager dans cette histoire tumultueuse aux multiples rebondissements, quelques précisions lexicales s’imposent. Lorsqu’il étudie des forces politiques sur une moyenne durée – à l’échelle d’un siècle par exemple –, l’historien est confronté au délicat problème de leur dénomination et de leur classification. Le nom des partis varie au gré des évolutions politiques et des stratégies personnelles. Leur place dans un système politique en mutation permanente aussi. La droite et l’extrême droite sont des notions relatives qui, selon les époques, ne renvoient pas aux mêmes réalités politiques, d’autant que rares sont les personnes qui arborent spontanément des étiquettes considérées comme infamantes ou électoralement contre-productives. Pour la plupart des hommes de la fin du XIXe siècle, la droite regroupe les forces opposées à la République – et seulement elles : un républicain modéré comme Jules Méline ne saurait en faire partie. Toutefois, pour nos contemporains, la droite désigne des courants politiques qui acceptent le jeu républicain, mais défendent certaines valeurs (la liberté, l’autorité) contre des forces de gauche qui, selon eux, les bafouent : dans ce cas, Jules Méline, politiquement libéral et socialement conservateur, peut être classé comme un homme de droite, ou de centre droit. La notion d’extrême droite, d’abord utilisée à des fins polémiques par les hommes de gauche, est tout aussi changeante selon les époques et, même, d’un auteur à l’autre.

Pour établir des comparaisons et dégager des structures à l’échelle du siècle, il faut donc sortir des classifications temporaires, inscrites dans des contextes particuliers, et préciser quels sont les courants politiques que l’on désigne sous les appellations génériques de « droite » et d’« extrême droite ». La droite rassemble les forces politiques intégrées au système politique, qui acceptent les institutions et les valeurs de la République et de la démocratie libérale et qui se distinguent de la gauche en mettant en avant certains concepts : la prépondérance de la liberté individuelle par rapport à l’égalité, l’importance de l’autorité dans le système politique et l’organisation sociale, la reconnaissance des héritages et des traditions. Ces forces politiques sont diverses et leur discours privilégie telle ou telle notion : c’est ainsi que, pour reprendre la tripartition des droites chère à René Rémond, voisinent des libéraux (héritiers de l’orléanisme), des nationaux (plus proches du bonapartisme) et des conservateurs (lointains descendants des légitimistes). Mais, au-delà de divergences parfois très profondes, en politique étrangère et sur la question européenne notamment, tous respectent la légalité républicaine et se fixent pour objectif principal la conquête du pouvoir par les urnes. Selon cette définition, on peut donc classer à droite les républicains modérés qui refusent la « défense républicaine » mise en œuvre par les gauches antidreyfusardes à partir de 1899, les partis dits « nationaux » de l’entre-deux-guerres (Fédération républicaine et Alliance démocratique), les indépendants d’Antoine Pinay sous la IVe République, l’UDF, les partis gaullistes (UNR, UDR, RPR) puis l’UMP sous la Ve. Les gaullistes d’opposition, à l’époque du RPF (1947-1955), se situent à la limite de cette droite intégrée au système politique, puisque, tout en acceptant le jeu démocratique et électoral, ils dénoncent avec virulence les institutions et choisissent des modes d’action (rassemblements de masse, mobilisations de rue) qui rappellent, par certains de leurs aspects, la droite ligueuse des années 1930.

La notion d’extrême droite sert généralement à stigmatiser des forces politiques, que l’on considère comme extérieures au système républicain, soit parce qu’elles contestent directement les valeurs institutionnelles, politiques et morales de la République, soit parce qu’elles privilégient des modes d’action – la violence, la stratégie de la rue – aux antipodes des pratiques de la démocratie représentative et électorale. L’extrême droite exprime d’abord une protestation politique, par l’agitation, la provocation et la radicalité idéologique. Son attitude intransigeante, sa fascination pour la violence n’en font pas une force de gouvernement, contrairement aux différents courants de la droite traditionnelle. Plusieurs forces politiques, très différentes, peuvent être classées avec cette étiquette, depuis le monarchisme intransigeant réveillé de son déclin par l’essor de l’Action française au cours de la première moitié du XXe siècle jusqu’à la synthèse nationale-populiste, qui s’est esquissée dans les années 1880 avec le boulangisme et qui resurgit à plusieurs reprises au cours du XXe siècle, dans des contextes de crise politique, nationale ou sociale. C’est ce dernier courant qui est le plus présent sur la scène politique au cours du XXe siècle, car il rassemble des militants et des électeurs venus d’horizons divers autour d’un discours qui mêle souvent une thématique sociale habituellement assimilée à la gauche et un nationalisme autoritaire plus proche des valeurs de droite. Le nationalisme antidreyfusard, les ligues de l’entre-deux-guerres, le poujadisme, les formations politiques créées par Jean-Louis Tixier-Vignancour sous la IVe et la Ve République et enfin le FN sont autant d’avatars d’une forme d’extrême droite qui paraît parfois très proche, par son discours en tout cas, d’une partie de la droite intégrée au système. Ils seront donc au cœur de cet ouvrage.

C’est à la fin du XIXe siècle que ces définitions de la droite et de l’extrême droite deviennent véritablement opératoires. Entre boulangisme et affaire Dreyfus, les cadres de la vie politique se transforment rapidement et aboutissent à un système qui évoluera peu au cours du XXe siècle. Le déclin du monarchisme et du bonapartisme, le ralliement des catholiques à la République, la peur du socialisme favorisent la création d’une droite républicaine, parlementaire, hostile à la gauche mais sans complaisance à l’égard des représentants des anciens régimes : c’est l’origine de la droite contemporaine. Au même moment, se constitue un nouveau courant politique, que l’on qualifiera faute de mieux de « nationaliste », qui attaque violemment la République parlementaire et libérale non pour rétablir une monarchie ou un empire, mais pour créer un régime autoritaire, voire plébiscitaire, dont la définition reste confuse. Ce nationalisme, qui refuse alors de se situer à gauche ou à droite du système politique, peut être considéré comme la matrice de l’extrême droite nationale-populiste. La cristallisation simultanée de la droite et de l’extrême droite au cours des années 1890 explique le choix de cette décennie comme point de départ de cet ouvrage. Quant au point d’arrivée, il ne peut être strictement borné. Très présentes dans l’actualité, les relations entre droite et extrême droite sont sans doute appelées à évoluer dans un avenir proche. L’historien est donc amené à s’aventurer sur le terrain du temps présent, et doit se placer dans la position inconfortable de celui qui raconte une histoire sans en connaître la fin. Mais il peut ainsi éclairer les développements récents de l’actualité en les inscrivant dans une profondeur historique séculaire. C’est là toute l’ambition de ce livre.

 





Chapitre premier

AU TEMPS DE L’AFFAIRE DREYFUS : DEUX FORCES RIVALES (1898-1902)

Au cours des dernières années du XIXe siècle, la vie politique subit des transformations profondes. Comme l’a suggéré l’échec de la contestation boulangiste lors des élections législatives de 1889, la République s’est progressivement enracinée dans les provinces françaises et au sein de l’électorat. Longtemps réticents, les catholiques l’ont finalement acceptée, suivant ainsi la politique du pape Léon XIII qui, par une certaine adaptation aux réalités politiques et sociales, cherche à préserver l’influence de l’Église dans le monde moderne. Prenant acte de la solidité de l’ancrage républicain en France, il publie en 1892 une encyclique (intitulée Au milieu des sollicitudes) qui consacre le « Ralliement » des catholiques au régime. Même si ce Ralliement n’est pas accepté immédiatement par tous les fidèles, il contribue à modifier la structure de la vie politique française. Privées d’une partie importante de leurs soutiens et de leurs relais, les droites dynastiques – légitimiste, orléaniste et bonapartiste – poursuivent un déclin qui les conduit à une marginalisation sur la scène politique. En revanche, une nouvelle droite, républicaine et libérale, cherche à s’affirmer. Elle est dirigée par Jacques Piou, un ancien orléaniste qui a fait figure de précurseur dans le processus de Ralliement, et Albert de Mun, un notable particulièrement attaché à la doctrine sociale de l’Église. Ces hommes s’opposent aux républicains de gouvernement : l’acceptation de la République ne les empêche pas de continuer à défendre les « libertés religieuses », mises en péril par l’action laïcisatrice des gouvernements de gauche. En revanche, d’autres sont prêts à nouer des relations avec une gauche modérée qui prend ses distances avec le républicanisme de combat. Cette convergence des modérés, de droite et de gauche, est favorisée par la menace socialiste, qui fait peur aux uns et aux autres. Au lendemain des élections législatives de 1893, une cinquantaine de députés siègent à l’extrême gauche. Une importante fraction des « républicains de gouvernement », qui revendiquent l’héritage de Jules Ferry et de Léon Gambetta, s’interroge alors sur l’identité de son ennemi principal : plus qu’à droite, le péril n’est-il pas à gauche, ou plutôt à l’extrême gauche ? Entre 1889 et 1898, les différents gouvernements se heurtent à une question : sur quelle majorité parlementaire un pouvoir républicain doit-il s’appuyer ? Jusqu’où étendre cette majorité, à droite comme à gauche ? Fortement médiatisée à partir du début de l’année 1898 et de la publication du « J’accuse » d’Émile Zola, l’affaire Dreyfus survient dans ce contexte politique instable, qu’elle contribue à perturber davantage. Elle favorise la renaissance d’un courant politique original, mêlant nationalisme, populisme et autoritarisme, qui s’était déjà manifesté une dizaine d’années plus tôt, sous la forme du boulangisme. Encore fragile, la droite modérée parvient difficilement à se situer face à ce qui peut apparaître comme une forme d’extrême droite. Pendant plus de quatre ans, elle oscille entre des attitudes contradictoires, du rejet à l’alliance en passant par l’indifférence feinte – ce qui annonce les hésitations stratégiques qui seront les siennes tout au long du XXe siècle.


Progressistes et nationalistes : deux forces politiques nouvelles

Les débats politiques liés à l’affaire Dreyfus mettent aux prises deux courants qui cherchent leur place sur la scène politique. Au centre, les républicains modérés, qui troquent alors le qualificatif d’« opportuniste » contre celui, plus positif et social, de « progressiste », cherchent à capter l’espace libéré, à droite, par le déclin des partis dynastiques. À l’extrême droite, les nationalistes semblent ressusciter les fantômes du boulangisme : venus aussi bien de la droite dynastique et bonapartiste que des milieux radicaux et anticléricaux, ils cherchent à créer une dynamique politique nouvelle autour d’un discours mêlant valeurs conservatrices et aspirations sociales. À première vue, progressistes et nationalistes ont donc peu de choses en commun.


Les nationalistes : une forme d’extrême droite ?

La politique de Ralliement et le pragmatisme d’une fraction notable de conservateurs, qui préfèrent défendre leurs options à l’intérieur du régime que contre lui, contribuent à réduire l’influence nationale de la droite intransigeante et antirépublicaine, que l’on peut alors assimiler à l’extrême droite : celle-ci ne compte que sur une cinquantaine de députés, à l’issue des élections générales de 1893 et de 1898. Le nationalisme autoritaire et plébiscitaire qui, au moment du boulangisme, a semblé pouvoir prendre le relais du conservatisme traditionnel comme force d’opposition au régime retourne à l’état groupusculaire. Boulanger se suicide en 1891, Paul Déroulède se retire deux ans plus tard dans sa propriété charentaise, tandis que Maurice Barrès peine à faire converger nationalistes et socialistes autour du journal La Cocarde, qu’il dirige de septembre 1894 à mars 1895.

L’affaire Dreyfus permet de relancer ce nationalisme autoritaire, que l’on croyait moribond et qui devient au tournant des XIXe et XXe siècles la principale force contestataire à droite de la scène politique1. La défense de l’armée et de la nation contre les différents ennemis de l’intérieur – juifs, francs-maçons, mais aussi républicains de gouvernement, rendus coupables du supposé déclin de la France – coalise peu à peu différentes tendances politiques : conservateurs réactionnaires privés jusqu’alors de débouchés politiques, catholiques intransigeants inquiets devant le réveil de la politique anticléricale, nationalistes républicains passés dans le camp de l’opposition depuis l’aventure boulangiste, nouvelle génération de jeunes militants soucieux de créer une force politique qui mêle nationalisme et socialisme, autorité et démocratie. La ligue apparaît comme un outil privilégié d’action politique. Non que cette forme d’organisation soit nécessairement associée à l’extrême droite : la création en 1899 de la Ligue des droits de l’homme prouve le contraire. Mais la ligue entend bien mobiliser des militants, au-delà des partis traditionnels, pour un objectif particulier (ici, la défense de la nation française) et en privilégiant l’action par rapport aux idées, la manifestation de masse par rapport à l’élection. À la tête de la Ligue des patriotes, fondée en 1882, Paul Déroulède apparaît d’abord comme le chef de file de ce nationalisme radicalisé, qui va jusqu’à rompre avec la légalité républicaine. Élu député d’Angoulême aux élections générales de 1898, il relance en septembre l’activité de la Ligue des patriotes. Au lendemain de la mort du président de la République Félix Faure, il improvise un coup d’État militaire qui échoue le 23 février 1899. Cet épisode est symptomatique de la tentation de la violence et de l’action directe qui saisit la plupart des groupes nationalistes. Les rues de Paris et de plusieurs grandes villes de province et d’Algérie sont fréquemment investies par les jeunes militants des ligues nationalistes, bonapartistes ou antisémites, tandis que le chahut gagne les amphithéâtres de quelques universités. Le 5 juin 1899, le président de la République Émile Loubet doit même essuyer un coup de canne, porté contre lui par le baron Cristiani. Même si cette agitation ne met pas fondamentalement en péril le régime, elle justifie une politique de défense républicaine qui se traduit notamment par des poursuites contre les principaux leaders du mouvement. En janvier 1900, Paul Déroulède est ainsi condamné à dix ans de bannissement. Stigmatisé comme l’ennemi principal de la République, ce nationalisme de combat apparaît, plus nettement encore que le boulangisme, comme une force d’extrême droite.

Le nationalisme antidreyfusard ne saurait se réduire à cette aile radicalisée, extrémiste et violente. Constituée au début de l’année 1899 à l’initiative de notables conservateurs, la Ligue de la patrie française se situe fort loin de cette agitation2. Elle cherche à capter la dynamique nationaliste pour relancer l’opposition de droite aux républicains de gouvernement. Cette tentative de synthèse entre nationalisme et conservatisme n’est pas sans ambiguïté. Le discours politique de cette ligue varie selon les orateurs. La défense de l’armée et de la nation masque mal des divergences profondes sur la question sociale ou sur l’exploitation politique de l’antisémitisme. La stratégie politique de la ligue reste également floue. Elle privilégie en apparence l’action militante, en vue d’une conquête légale du pouvoir par les urnes ; mais certains de ses représentants n’excluent pas le recours à l’action violente. Ces contradictions sont dues en partie à la clientèle hétérogène drainée par la ligue qui fait voisiner conservateurs à peine ralliés à la République et républicains de gouvernement radicalisés par la montée du socialisme et l’agitation dreyfusarde. Cette diversité se lit dans les instances dirigeantes de la Ligue de la patrie française, qui comporte des modérés comme Jules Lemaitre ou Louis Dausset et des hommes plus proches de Déroulède et des milieux antiparlementaires, comme François Coppée ou Gabriel Syveton. Cette capacité à rassembler largement la droite d’opposition explique sans doute le succès militant et électoral de cette structure. C’est en grande partie grâce à elle que les nationalistes remportent quelques victoires aux municipales de 1900 – notamment à Paris. De ce fait, la Ligue de la patrie française apparaît comme une force politique concurrente pour une droite plus traditionnelle, conservatrice ou simplement modérée.

Le couple formé par Coppée, président d’honneur de la Ligue de la patrie française, et Lemaitre, président, souligne l’ampleur du rassemblement effectué par cette organisation, ainsi que son rayonnement dans les milieux intellectuels et artistiques. Né en 1842, Coppée est un poète et dramaturge diversement apprécié par ses pairs, mais reconnu par le public. D’abord libre-penseur, il fait partie de ces intellectuels français qui, frappés par la crise de la pensée scientiste et positiviste, se convertissent au catholicisme. Et son nationalisme, cocardier et revanchard après la guerre de 1870, se double peu à peu d’une opposition aux différents gouvernements de la République et d’un conservatisme social affirmé. Quant à Jules Lemaitre, de onze ans son cadet, il apparaît d’abord comme une figure typique de l’intellectuel républicain. Normalien et agrégé, il abandonne tôt l’enseignement pour la critique littéraire : ses articles dans La Revue Bleue et surtout au Journal des débats en font une personnalité centrale – et redoutée – du milieu littéraire à la fin du XIXe siècle. Bon républicain, hostile au boulangisme, il est d’abord dreyfusard, avant d’être converti au nationalisme par sa maîtresse, Mme de Loynes. Sa désignation à la tête de la Ligue de la patrie française apporte donc à cette structure une indiscutable caution républicaine.

Situer politiquement la Ligue de la patrie française n’est pas chose aisée. En s’identifiant au courant nationaliste, en cherchant à s’ouvrir aux nationalistes radicaux et aux bonapartistes, en recourant volontiers à une certaine violence rhétorique, elle s’apparente à l’extrême droite. Mais elle est tirée vers la droite plus modérée par sa stratégie, une partie de son discours et de ses cadres. Plusieurs membres influents de la Ligue de la patrie appartiennent aussi aux réseaux de la droite modérée. Ainsi, le jeune avocat parisien Maurice Spronck (1861-1921)3, également journaliste et critique littéraire, écrit à la fois dans la presse libérale (Le Journal des débats), conservatrice (La Revue des deux mondes) et nationaliste (L’Action française). Il adhère à la Ligue de la patrie française dès 1899 et se fait élire sous ses couleurs conseiller municipal de Paris en mai 1900. Au moment du déclin de cette organisation, il se rapproche de la Ligue des patriotes, dont il rejoint le comité directeur à la fin de sa vie, en 1920. Son appartenance tangible à un milieu politique alors considéré comme antirépublicain ne l’empêche pas de rester à l’Association nationale républicaine, qui revendique l’héritage de Léon Gambetta et a fermement combattu le boulangisme à la fin des années 1880 : il est même membre de son comité directeur en 1903. Il apparaît d’ailleurs, à Paris, comme un trait d’union entre les notables modérés, proches des milieux d’affaires, et un nationalisme populaire, voire populiste. À son image, la Ligue de la patrie française se situe aux confins de la droite modérée et d’une extrême droite nationaliste. C’est elle qui pose les problèmes les plus aigus à une droite républicaine en pleine recomposition.




Les progressistes : une droite de gouvernement ?

Le mot « progressiste » s’impose peu à peu, entre 1893 et 1898, pour désigner les républicains de gouvernement qui constituent l’ossature de la majorité modérée à la Chambre des députés. Ils ne peuvent alors être situés à droite. Leurs origines et leurs références historiques sont à gauche. Les quatre principales structures qui, à la fin des années 1890, diffusent leur programme et organisent leur propagande sont clairement liées au combat contre la réaction. L’Union libérale républicaine est en fait une reformulation du centre gauche, constitué au début de la IIIe République par Léon Say, afin de rallier les élites libérales au nouveau régime. L’Association nationale républicaine a été constituée à l’occasion du centenaire de la Révolution française et a lutté avec vigueur contre la menace boulangiste, lors des élections générales de 1889. Enfin, l’Alliance des républicains progressistes et le Grand cercle républicain ont été fondés au cours de l’année 1898 pour regrouper les élites modérées autour d’un mot d’ordre évocateur : « Ni révolution ni réaction. » La première de ces structures a été constituée par Jules Méline, ministre de Jules Ferry, la seconde par Waldeck-Rousseau, héritier de Gambetta. Les républicains progressistes peuvent donc être considérés, à l’origine, comme des hommes de gauche modérée que l’apparition du socialisme a rejetés au centre. La droite, elle, est constituée d’une part par les derniers royalistes, d’autre part par les « ralliés » qui cherchent à éviter, en acceptant le régime, le retour d’une politique anticléricale.


L’image des progressistes se brouille au cours du ministère Méline – l’un des plus longs de la IIIe République. L’ancien ministre de l’Agriculture de Jules Ferry parvient à se maintenir au pouvoir pendant plus de deux ans, entre avril 1896 et juin 1898, grâce à l’appui des républicains de gouvernement et de la plupart des députés de droite. L’apaisement religieux, un discours de fermeté face à l’extrême gauche socialiste, la mise au point de réformes sociales assez ambitieuses permettent de souder cette majorité, dont sont exclus les radicaux et l’aile gauche des progressistes. Tout en soutenant le ministère, certains républicains de gouvernement craignent de devenir les otages de la droite intransigeante. En décembre 1897, l’un des principaux chefs progressistes, ancien président du Conseil, le libéral Alexandre Ribot, confie en privé à son ami Louis Barthou, ministre de l’Intérieur : « Il était inévitable que les ralliés profitassent de la rupture entre les républicains pour se donner les apparences d’être les maîtres de la situation. Le ministère risque d’être débordé sans qu’il y ait de sa faute. Il ne suffit pas d’avoir de bonnes intentions. Il faut donner confiance aux républicains et ne lancer aucune équivoque4. » Les débuts de l’affaire Dreyfus contribuent à accentuer cette pression de la droite sur le gouvernement. La position de Méline, qui refuse de reconnaître l’erreur judiciaire et même l’existence d’une affaire Dreyfus, serait due à cette alliance tacite avec la droite. C’est en tout cas ce que pense Ribot, dans une lettre écrite au député modéré Charles Jonnart, le 14 octobre 1899 : il évoque a posteriori « ce cabinet qui, par la force des choses et les circonstances de sa naissance, devait incliner à droite et devenir le prisonnier des nationalistes. Il est très malheureux que l’affaire Dreyfus ait surgi pendant ce ministère. Elle a pris tout de suite un caractère que jamais un autre gouvernement, s’appuyant sur la masse des républicains, ne lui aurait laissé prendre5 ».

À l’occasion des élections législatives de 1898, la gauche d’opposition exploite ce thème d’une dérive droitière de la majorité. Sans grand succès. Le résultat des élections est interprété, par les analystes de l’époque, comme un succès pour le chef du gouvernement. Pourtant, les radicaux profitent de la rentrée de la Chambre des députés pour stigmatiser toute tentative de rapprochement entre les progressistes et une droite jugée antirépublicaine. Le 2 juin 1898, Paul Deschanel est élu de justesse président de la Chambre (il a quatre voix de majorité) grâce à l’appui de la droite conservatrice. Les invectives fusent à l’extrême gauche de l’hémicycle. À la fin du discours protocolaire du nouveau président, le radical Maurice Berteaux lui fait remarquer, avec ironie : « Vous avez oublié de remercier la droite. » Certains républicains de gouvernement font part de leur malaise à Méline. Le jeune député Raymond Poincaré envisage même de soumettre à son groupe parlementaire un manifeste dénonçant clairement toute alliance avec la droite. Lorsque, le 13 juin 1898, Jules Méline doit répondre à plusieurs interpellations des députés de gauche, la question de l’alliance des modérés avec la droite intransigeante et ralliée est à nouveau posée, par Alexandre Millerand et Léon Bourgeois notamment. Méline répond avec fermeté et défend sa stratégie d’ouverture, en réfutant toutefois l’idée d’une alliance avec la droite. À l’issue d’un débat houleux, la Chambre vote – par 295 voix contre 246 – une addition à l’ordre du jour évoquant une politique ministérielle « appuyée par une majorité exclusivement républicaine », ce qui apparaît comme une remise en cause de la stratégie gouvernementale. Méline démissionne, donnant ainsi l’impression d’être tombé à droite.

La chute du ministère Méline montre combien l’alliance avec la droite reste suspecte aux yeux d’une majorité d’acteurs politiques – y compris au sein des progressistes. La question des alliances divise ces républicains de gouvernement, tout comme l’appréciation du danger que représente le nationalisme antidreyfusard. Ces divisions apparaissent lors de la constitution du ministère de « défense républicaine » de Waldeck-Rousseau, en juin 1899. Une partie des progressistes (Louis Barthou, Raymond Poincaré) suit le nouveau président du Conseil. Ils considèrent que le péril conjugué du cléricalisme et du nationalisme justifie une large union des gauches. La plupart d’entre eux constituent en 1901 l’Alliance républicaine démocratique, un parti qui, jusqu’à la Grande Guerre, privilégiera l’alliance avec les radicaux. Mais la majorité des progressistes partagent, avec plus ou moins de nuances, les options de leur chef, Jules Méline. Ils estiment que la République n’est menacée que par l’extrême gauche socialiste. À leurs yeux, la droite ne représente pas un danger réel – même si beaucoup d’entre eux répugnent à une alliance formelle avec les nationalistes. De fait, et à leur corps défendant, ceux qui refusent la logique de défense républicaine se situent désormais à droite – au centre droit tout au moins. Ils incarnent donc une nouvelle droite, détachée de toute référence dynastique et réactionnaire, une droite républicaine, modérée, libérale, parlementaire et très nettement antisocialiste.







Un antagonisme mesuré

La constitution et surtout la pérennité du ministère de défense républicaine, qui dure près de trois ans, entre 1899 et 1902, clarifient la situation politique. Les progressistes antiministériels, rassemblés derrière Jules Méline, et les nationalistes légalistes, structurés autour de la Ligue de la patrie française, se situent dans l’opposition – les uns au centre droit, les autres aux confins de la droite et de l’extrême droite. Dans un premier temps, cette proximité n’efface pas d’importantes divergences doctrinales, stratégiques et culturelles.


Le poids du passé

La vie politique française est profondément marquée par le poids du passé qui, à la fin du XIXe siècle, est omniprésent dans le discours des républicains et de leurs opposants. La rupture de la Révolution française, l’enchaînement chaotique des différents régimes monarchiques, républicains et impériaux au cours du XIXe siècle nourrissent des images et des peurs encore très vives. Modérés et nationalistes sont ainsi séparés par un rapport différent au passé politique de la France, la mémoire entretenant même un antagonisme passionnel entre ces deux forces politiques. Nombreux sont les progressistes qui craignent ainsi que les nationalistes, comme naguère les boulangistes, ne soient les fourriers de la contre-révolution. Ainsi, en novembre 1899, les instances dirigeantes de l’Association nationale républicaine, pourtant majoritairement hostiles au gouvernement Waldeck-Rousseau, affirment combattre « avec la même énergie toutes les réactions, les tendances plébiscitaires et dynastiques, et les doctrines collectivistes et révolutionnaires6 ». Quelles que soient les formes qu’elle prend, l’extrême droite est ainsi identifiée à la réaction, au retour à l’Ancien Régime et aux troubles que celui-ci provoquerait. C’est ce qui contribue à faire de toute alliance avec elle un tabou politique. Dans son numéro du 12 janvier 1901, le journal de Jules Méline, La République française, pose ses conditions à un rapprochement avec la Ligue de la patrie française. Celle-ci doit d’abord écarter de ses rangs les « anciens boulangistes qui n’ont pas oublié les luttes d’autrefois et qui rêvent encore de représailles contre d’excellents républicains ». Sinon, elle perpétue un courant politique condamné par l’histoire, avec lequel la droite modérée ne souhaite pas frayer. C’est ce qu’affirme clairement Jules Méline lors des élections législatives de 1902, alors qu’il est confronté à un candidat nationaliste. Le dirigeant progressiste s’en prend aux idées plébiscitaires et autoritaires, en les assimilant au Second Empire et à son issue fatale pour la France. Méline dénonce « la République d’un homme », qui est « celle que Napoléon III avait promise à la France comme président de la République. On sait ce qu’il en a fait et où elle nous a menés7 ».

De leur côté, les nationalistes dénoncent les erreurs passées de la droite modérée, rendue responsable de la situation catastrophique qui, selon eux, caractérise la France : crise des valeurs morales et religieuses, renforcement des antagonismes sociaux que reflètent l’émergence du syndicalisme et la multiplication des grèves, affaiblissement de l’unité nationale, incapacité à définir une politique extérieure offensive qui fasse contrepoids à la dynamique allemande… Par leur pragmatisme, leur attachement à la démocratie libérale et leurs hésitations stratégiques, les républicains de gouvernement seraient à l’origine du déclin français. C’est le constat fait par le sénateur de Marcère, un ancien modéré rallié au nationalisme au moment de l’affaire Dreyfus. Dans plusieurs articles publiés en 1900 par le journal nationaliste L’Écho de Paris8, il répète que la Constitution de 1875 a fait faillite, depuis que les républicains de gauche monopolisent les différents pouvoirs. Ces hommes de gouvernement, qui se réclament du libéralisme, vont en fait à l’encontre des « libertés nécessaires » : témoin en est la législation anticléricale, antilibérale à ses yeux. Pour s’opposer à la gauche, il ne faut pas compter sur les progressistes, ces « antiministériels antinationalistes », qui craignent d’adopter une position franche : « Ils avaient acquis une importance et une autorité dont on pouvait attendre beaucoup dans cette lutte suprême. Mais n’étant ni du ministère ni de l’opposition, on commence à se demander où ils sont. Mécontents, ils le sont. Mais ils n’entendent pas manifester leur angoisse patriotique autrement que par les procédés et les protocoles usités », ce qui les condamne à l’impuissance9. Plus marqué à droite, le principal propagandiste de la Ligue de la patrie française, Gabriel Syveton, développe une argumentation comparable. Dans Les Annales de la patrie française du 1er novembre 1900, il s’en prend à certains progressistes qui refusent de concourir à la « défense nationale » par peur de l’étiquette nationaliste et qui ont, « par leur inertie, favorisé Waldeck ». La droite modérée ne peut mettre en avant son bilan gouvernemental, puisque le ministère Méline a échoué, ouvrant ainsi les portes du pouvoir à Waldeck-Rousseau et à la défense républicaine. En noircissant l’œuvre des progressistes, l’extrême droite nationaliste trouve contre ses rivaux un argument majeur, qui servira tout au long du XXe siècle. Les expériences passées prouvent, selon elle, que la droite modérée est condamnée à l’impuissance et ne parvient pas à incarner une véritable solution alternative à la domination de la gauche ; seule une force politique en rupture radicale avec la culture politique dominante peut légitimement incarner le changement.




Les nuances doctrinales

Séparés sur leur manière d’envisager l’histoire récente de la France et la place que chacun d’entre eux y a occupée, nationalistes et progressistes divergent aussi sur certains points de leur doctrine politique – sans toutefois que s’établisse entre eux un fossé infranchissable. Ainsi, la plupart des progressistes qui basculent dans l’opposition à Waldeck-Rousseau affichent leur volonté de défendre les intérêts nationaux et, par-dessus tout, l’intégrité de l’armée. Ils s’inquiètent ainsi des conséquences de la politisation de l’affaire Dreyfus. Peu suspect de sympathies avec l’extrême droite nationaliste, Alexandre Ribot s’en prend, dans ses papiers personnels, à la campagne en faveur de la révision du procès Dreyfus. Il juge urgent de « rompre ouvertement avec les exaltés révisionnistes et réprimer impitoyablement les outrages à l’armée10 ». Au même moment, Méline fait de l’armée la propriété de la « nation » : « Il faut que les agitateurs et les prétendants en prennent leur parti : ils ne mettront plus jamais la main sur elle11. » De tels propos auraient pu être tenus par les responsables de la Ligue de la patrie française. Toutefois, les progressistes refusent de suivre la majorité des nationalistes lorsque ceux-ci voient dans les juifs et les francs-maçons de véritables corps étrangers à la nation. Ils rejettent particulièrement l’antisémitisme, d’abord parce qu’il s’apparente à une discrimination religieuse, ensuite parce qu’il heurte leurs conceptions humanistes.

Les questions institutionnelles laissent apparaître les mêmes nuances entre nationalistes et progressistes. Comme au temps du boulangisme, les premiers dénoncent le système parlementaire et réclament une révision constitutionnelle qui permette la mise en place d’un régime doté d’un exécutif fort. La Ligue de la patrie française elle-même rompt avec le légalisme de ses débuts pour proposer, explicitement à partir de 1902, une révision constitutionnelle. La droite modérée est également sensible à la poussée de l’antiparlementarisme. Mais elle exploite ce thème avec davantage de circonspection. Au sein du groupe progressiste, c’est indiscutablement Charles Benoist le spécialiste des affaires constitutionnelles. Dans plusieurs journaux (La République française, La Revue des deux mondes), il lance une véritable campagne pour la « réforme parlementaire », bien distincte dans son esprit de la révision constitutionnelle12. Il se dit attaché au modèle parlementaire ; mais il craint que les excès du « parlementarisme illimité et arbitraire », qui caractérise la IIIe République, ne discréditent ce régime. Selon lui, la gauche radicale et socialiste profite du poids exorbitant de la Chambre des députés pour instaurer une « dictature jacobine », sans les contre-pouvoirs que l’on retrouve dans le modèle libéral américain : un Président fort, une deuxième chambre aux pouvoirs étendus et une Cour suprême. Les partisans du modèle républicain, parmi lesquels Benoist se range sans hésiter, ont pour mission d’« améliorer » le système parlementaire, en instaurant un « parlementarisme limité et régulier ». En octobre 1900, le journal méliniste La République française reprend cette distinction entre la démocratie parlementaire, qui reste un modèle, et le parlementarisme, qui peut conduire à la révolution et à la dictature. Contrairement aux nationalistes, qui dénoncent pêle-mêle le système parlementaire et la démocratie libérale, les progressistes entendent au contraire sauvegarder ce modèle politique, en le rationalisant.

En effet – et c’est cela qui les sépare radicalement de l’extrême droite nationaliste –, les progressistes revendiquent leur filiation avec les pères fondateurs de la République et leur attachement aux lois constitutionnelles de 1875. Encore soucieux d’incarner ce « grand parti républicain », au centre du jeu politique, ils rejettent le révisionnisme constitutionnel, trop marqué à droite. Dans un discours prononcé devant les parlementaires progressistes le 24 février 1899, au lendemain du coup d’État manqué de Paul Déroulède, Méline affirme que l’on peut « guérir quelques-unes des plaies parlementaires dont nous souffrons tant » par d’autres moyens que « ce remède héroïque et périlleux de la révision de la Constitution, dont il ne faudrait se servir qu’en cas d’absolue nécessité ». La révision est alors liée aux idées plébiscitaires, unanimement rejetées par les progressistes. Le 31 mars 1903, La République française clarifie définitivement la position des progressistes, par l’intermédiaire du journaliste Louis Latapie : « Le plébiscite est le contraire de la République. »




La stratégie en débat

Qu’elles portent sur l’appréciation du passé ou sur la doctrine politique, les différences qui séparent les progressistes des nationalistes expriment en fait des choix stratégiques antagonistes. Jusqu’aux élections de 1902, les premiers restent, pour la majorité d’entre eux, attachés à l’unité du grand parti républicain, tel qu’il s’est structuré au début des années 1880. Pensant que les divisions provoquées par l’affaire Dreyfus s’effaceront par la suite, ils croient à la possibilité d’un rassemblement des centres, autour d’une ligne politique qui tourne le dos à la fois à la révolution et à la réaction. En revanche, les nationalistes s’inscrivent clairement dans une perspective bipolaire et dénoncent les faiblesses coupables des modérés à l’égard des gauches. Chaque vote progressiste en faveur du gouvernement Waldeck-Rousseau est violemment dénoncé dans la presse d’extrême droite.

Cet antagonisme stratégique s’estompe toutefois au tournant du siècle, chaque camp doutant peu à peu de ses choix originels. À partir du moment où ils commencent à remporter des victoires électorales, certains nationalistes – notamment les élus – découvrent les limites de l’intransigeance et l’importance d’une ouverture au centre. En 1908, Henri Galli, un des proches de Déroulède, se remémore les débats qui parcouraient le nationalisme antidreyfusard quelques années plus tôt13 : à « la lutte violente telle que l’avait comprise et menée un instant Gabriel Syveton » s’oppose « la tactique avisée de Gauthier de Clagny, ayant pour objet de négocier des alliances » avec les modérés. Gabriel Syveton, qui est pourtant le principal collaborateur de Lemaitre, exprime son malaise à Maurice Barrès, quelques mois après les élections municipales de 1900 : « Mon sentiment est que le nationalisme est en train d’accoucher d’un parti libéral et modéré où nous ne prendrons guère notre place. Ça n’est la faute de personne, c’est la logique des faits14. » Certaines prises de position de Jules Lemaitre semblent lui donner raison. Dans un article publié le 10 janvier 1901 par L’Écho de Paris, Lemaitre affirme que les progressistes sont, comme les plébiscitaires, les ralliés et les libéraux, dans le même camp que les nationalistes. Il s’adresse alors directement à Méline : « Que l’honorable M. Méline y prenne garde – je le dis au risque de le “compromettre” : nos alliés connus ou inconnus sont aussi les siens, tout simplement parce qu’ils voient en lui un honnête homme, un homme juste et un bon Français. Oui, tous les nationalistes ont un faible pour M. Méline. […] Les progressistes pensent et sentent, au fond, comme nous. […] Le vénéré M. Méline est notre allié, quoi qu’il fasse. » Les remous suscités par ces propos au sein même de la Ligue de la patrie française suggèrent que tous les cadres nationalistes n’acceptent pas cette ouverture en direction de la droite modérée, qui entraînerait une normalisation du nationalisme antidreyfusard.

Les progressistes sont tout aussi divisés sur ces questions stratégiques. Ils éprouvent plus de difficultés à sortir de la crise interne dans laquelle les ont plongés la chute du gouvernement Méline et la constitution du ministère de défense républicaine. Dès l’été 1899, Jules Méline défend une stratégie d’ouverture à droite. Le 5 juillet 1899, lors d’un banquet organisé par l’Alliance des républicains progressistes à l’hôtel Continental, il refuse de combattre frontalement le nationalisme, qu’il considère comme un simple « syndicat de mécontents ». Il faut, au contraire, lui ôter sa raison d’être en récupérant ses principaux thèmes et en les républicanisant15. Cette stratégie suscite des résistances. Dans une lettre datée du 16 septembre 1899 et adressée à son ami Ribot, le député modéré de Lyon Édouard Aynard confie ses craintes : « Méline est bien mal conseillé et bien mal entouré, constate-t-il. Il va se trouver le prisonnier des néoboulangistes, des ralliés républicains, qui ne sont que des bonapartistes s’ignorant ou ne s’ignorant pas. Triste, triste temps. » Aynard est d’ailleurs à l’origine du communiqué que l’Union libérale républicaine publie en décembre 189916. Après avoir rappelé l’opposition des libéraux à l’empire, à la monarchie et à la république plébiscitaire, ce texte souligne le caractère néfaste du nationalisme qui, non content de menacer la République, affaiblit et divise l’opposition. Toutefois, l’opposition à la stratégie de Méline s’affaiblit au fur et à mesure que le ministère Waldeck-Rousseau renoue avec l’anticléricalisme et que la Ligue de la patrie française recentre son discours. Les propos de plus en plus modérés de Jules Lemaitre rassurent ceux qui voyaient dans le nationalisme une résurgence de l’extrême droite. Les conditions semblent remplies pour une véritable entente électorale.







L’impossible convergence électorale

Entre 1900 et 1902, les échéances électorales se multiplient, dans un contexte marqué par une structuration rapide des forces politiques. Les sénatoriales de janvier 1900, les municipales de mai 1900, les cantonales de l’été 1901 représentent autant d’occasions de tester les forces politiques en présence et d’expérimenter des alliances électorales, avant les élections générales du printemps 1902. Ayant peu à peu gommé leurs divergences fondamentales, tant sur la doctrine que sur la stratégie, les nationalistes et les progressistes apparaissent désormais davantage comme des rivaux que comme des opposants.


Du rapprochement à la rivalité

Souhaitant tous deux prendre la direction d’un grand rassemblement de l’opposition républicaine au ministère Waldeck-Rousseau et à la gauche radicalo-socialiste, Jules Lemaitre et Jules Méline ont besoin l’un de l’autre. Ni la Ligue de la patrie française ni les notables progressistes ne peuvent, à eux seuls, mettre en danger une majorité qui affirme chaque jour sa solidité. Soucieux d’aborder les échéances électorales dans les meilleures conditions possibles, chacun des deux partis cherche à obtenir les bonnes grâces de l’autre, sans pour autant nouer une alliance formelle, qui paraîtrait prématurée aux yeux des électeurs. Chaque scrutin, local ou national, général ou partiel, donne lieu à un rapprochement des discours. À la veille des élections sénatoriales de janvier 1900, Jules Lemaitre lance un appel aux délégués sénatoriaux. Conscient qu’il ne peut pas présenter partout des candidats nationalistes, il invite les électeurs à voter pour le candidat antiministériel le mieux placé, en des termes fort modérés qui rompent avec l’image intransigeante encore liée au courant nationaliste. « Il vous sera loisible d’être accommodant […] et, depuis les socialistes patriotes jusqu’aux conservateurs républicains, tous vous seront bons, s’ils sont de braves gens » et s’ils ne soutiennent pas le ministère. Cette attitude ouverte est confirmée quelques jours après le scrutin, lors d’un banquet de la Ligue : « Nous ne nous confondons ni avec la Ligue des patriotes, où nous avons de bons amis et dont nous admirons le chef exilé, ni avec le parti des parlementaires progressistes, où nous n’avons pas d’ennemis que je sache. Nous sommes quelque chose de moins particulier. Cela nous permet de remplir le rôle de conciliateurs17. » De leur côté, de nombreux candidats progressistes mettent en avant leur nationalisme, y compris l’ancien préfet Poubelle, qui affrontera trois ans plus tard Maurice Barrès lors d’une élection législative parisienne. Le manifeste publié, à la veille des élections sénatoriales de janvier 1900, par l’Alliance des républicains progressistes prend acte de ce rapprochement18. Omettant de s’opposer à la « réaction » et de se réclamer du grand parti républicain, il conseille aux électeurs sénatoriaux de déterminer leur choix par rapport à sept questions, dont les trois premières constituent un appel déguisé aux voix nationalistes : il leur demande, en effet, s’ils sont « résolus à défendre l’armée contre ses insulteurs » et à résister à ceux qui veulent « ressusciter l’affaire Dreyfus » et s’ils sont favorables à « une amnistie qui fasse l’oubli sur le passé ». Les autres questions concernent l’apaisement politique, la liberté de l’enseignement et le refus du collectivisme. Elles peuvent apparaître comme l’esquisse d’un programme commun avec les nationalistes.

La préparation des élections municipales du printemps 1900 ne donne pas lieu à des convergences aussi nettes. Mais la victoire des nationalistes à Paris valide les choix stratégiques de Méline et de Lemaitre. Le chef progressiste y voit d’abord un vote de « protestation », qui confirme la bipolarisation de l’opinion et la nécessité d’un ancrage à droite des modérés. À ses yeux, les élus nationalistes « ont recueilli des voix des républicains qui ne sont pas nationalistes du tout, dans le sens plébiscitaire, mais qui ont voulu affirmer ainsi leur réprobation de la politique ministérielle ». Quant à Lemaitre, il considère que ce succès rend crédible la vocation fédératrice de la Ligue de la patrie française. Quelques semaines après le scrutin, il adresse à tous les députés qui ne sont « ni collectivistes, ni “dreyfusistes”, ni francs-maçons invétérés » une ébauche de programme commun, qui tient en quatre points : fidélité à la République, lutte contre la politisation de l’affaire Dreyfus et contre la division nationale qu’elle a provoquée, défense de l’armée contre les doctrines internationalistes, garantie de la liberté d’association et de conscience. Il s’adresse prioritairement aux progressistes, puisqu’il conclut sa lettre en évoquant « la République ouverte, généreuse, sincère et, si je puis dire, cordiale, celle de Gambetta et de Spuller19 ».

Cette convergence semble effective à la Chambre des députés. Dans une lettre adressée le 1er juin 1900 à son ami Paul Déroulède, le député bonapartiste et plébiscitaire Gauthier de Clagny se réjouit de cette « attitude assez nette des progressistes, qui sentent la nécessité de ne pas heurter le courant nationaliste et qui doucement, après avoir fleurté avec les dreyfusards, reviennent sur leurs pas ». Les deux courants se rejoignent notamment pour lutter contre la politique anticléricale du gouvernement, à propos des dispositions anticongréganistes contenues dans la loi de 1901 sur les associations.

Dans ce contexte de préparation électorale, le discours des deux forces politiques semble en grande partie interchangeable. Le manuel édité par la Ligue de la patrie française à la veille des élections de 1902 affirme ainsi que le nationalisme « s’accommode à tous les tempéraments. Nationaliste, en ce sens large et clair, Maurice Barrès, mais nationaliste aussi l’excellent terrien M. Méline20 ». Et nombre de progressistes affichent leur volonté de défendre l’armée et la nation, affaiblies par une affaire Dreyfus qu’ils souhaitent clore enfin. En 1902 toujours, dans une brochure largement diffusée, l’Alliance des républicains progressistes de la Sarthe réécrit l’histoire politique récente en empruntant largement à l’extrême droite : « Quand il [le ministère Waldeck-Rousseau] naquit, il y avait déjà quelques mois qu’une audacieuse et opulente faction, par ses manœuvres grassement payées, agitait et écœurait le pays, acharnée à se venger de la juste condamnation d’un des siens. […] Appuyée sur l’organisation maçonnique que gouvernent ses coreligionnaires, elle avait renversé en 1898 le ministère Méline qui lui barrait la route21. » Cette proximité rhétorique n’est cependant pas motivée par une volonté de rapprochement. Elle traduit plutôt une exacerbation de la concurrence entre deux forces politiques qui souhaitent, chacune, capter la clientèle de leur rival. Ainsi, lorsque l’éditorialiste Louis Latapie affirme, dans le quotidien progressiste La République française du 4 décembre 1901 que le programme de la Ligue de la patrie française, « c’est le nôtre », il accuse implicitement les nationalistes de plagiat. Il suggère en outre qu’ils risquent de discréditer la cause qu’ils prétendent défendre, en raison des engagements passés de certains de leurs membres, qui ont combattu dans les rangs bonapartistes ou boulangistes. Il s’adresse alors directement aux chefs du nationalisme : « Prenez garde que le zèle d’amis imprudents et trop pressés ne desserve vos desseins et ne jetez pas la division dans les rangs des patriotes et des libéraux. »

De fait, l’apparente convergence des discours et des programmes ne débouche pas sur une alliance formelle. Bien au contraire, les escarmouches se multiplient sur le terrain électoral. En juillet 1900, lors d’élections législatives partielles à Niort, la concurrence entre le candidat plébiscitaire, Georges Thiébaud, et un candidat modéré clairement antiministériel aurait facilité – aux yeux des progressistes – l’élection, dès le premier tour, du radical. En décembre 1900, les législatives partielles de Briey sont remportées par le modéré Albert Lebrun contre un conservateur et deux nationalistes, dont Villeneau, un proche collaborateur de Jules Lemaitre. En janvier 1901, lors d’une autre législative partielle, dans la circonscription de Montmédy, le nationaliste de Benoist l’emporte, au second tour, sur le progressiste Didion, pour lequel le candidat radical s’était pourtant désisté. Les cantonales de juillet 1901 marquent une nette prise de distance des progressistes par rapport aux nationalistes. Le programme électoral publié par l’Alliance des républicains progressistes s’en tient à la stricte orthodoxie républicaine et libérale et ne fait aucune mention de l’affaire Dreyfus ni des thématiques jusqu’alors partagées avec les nationalistes. À cette occasion, les progressistes essuient d’ailleurs quelques revers électoraux, notamment dans le canton de Remiremont où le candidat de Méline est battu par un nationaliste.

Ainsi, modérés et nationalistes entendent partager les mêmes conceptions politiques, affirment souhaiter l’unité de l’opposition au ministère Waldeck-Rousseau – sans parvenir à un accord électoral. La rivalité l’emporte sur la conciliation, d’abord parce que chacun pense être en mesure de jouer un rôle dominant dans une droite en pleine recomposition. Mais, surtout, les nationalistes comme les progressistes estiment en fin de compte ne rien avoir à gagner dans une entente formelle. Les premiers risquent de perdre l’électorat protestataire qui ne comprendrait pas leur alliance avec les héritiers des républicains de gouvernement. Les seconds d’être irrémédiablement rejetés à droite, ce qui les couperait de l’électorat centriste. Si les uns et les autres affirment partager les mêmes options, ce n’est donc pas pour préparer une alliance ; c’est plutôt pour capter l’électorat de leurs rivaux.




La préparation chaotique des élections de 1902

Rarement une élection législative aura été autant préparée que celle de 1902. Sans doute les différents acteurs pressentent-ils que se joue alors une étape décisive dans la structuration de la vie politique française. C’est en 1902 que le nouveau clivage droite-gauche, esquissé au moment de la constitution du ministère Waldeck-Rousseau, produit ses effets sur le terrain électoral. Le scrutin est ainsi appelé à mesurer les rapports de forces entre la droite et la gauche, mais aussi à l’intérieur des deux camps. À droite, trois grands courants cherchent à acquérir une position dominante : les ralliés, qui se dotent au cours de l’été 1901 d’un parti de militants, l’Action libérale populaire (l’ALP) ; les nationalistes, dont la Ligue pour la patrie française constitue clairement le fer de lance électoral ; et les progressistes, qui comptent plus sur leur réseau d’élus et de notables que sur la force d’une structure politique nationale. L’enjeu du scrutin est clair : il s’agit de savoir si la droite sera dominée par les conservateurs, les modérés ou un nationalisme qui campe aux confins de l’extrême droite.

À la fin de l’année 1900, les nationalistes prennent des initiatives qui visent à transposer à l’échelle nationale l’entente qui existe déjà au conseil municipal de Paris. Dans un article publié le 15 décembre 1900 dans les Annales de la patrie française, Syveton invite les modérés à discuter avec la Ligue pour préparer les élections de 1902 et, au-delà, une alternance gouvernementale. Au même moment, sous l’impulsion des militants nationalistes, des comités régionaux se constituent pour rassembler les différentes composantes de l’opposition dans la perspective des prochaines échéances électorales. En Normandie, un avocat libéral de Rouen, Jouvin, crée un comité directeur d’une vingtaine de membres, issus du « parti opportuniste », des « groupes nationalistes » et de la Ligue de la patrie française. Rayonnant sur l’ensemble des départements normands (Seine-Inférieure, Eure, Calvados, Manche et Orne), ce comité répond à un objectif qu’un commissaire de police résume clairement22 : « Grouper provisoirement en vue d’une action commune, comme cela a été fait lors des élections municipales à Paris, tous les ennemis politiques du […] socialisme au pouvoir. L’entente entre opportunistes républicains hostiles à la présence de M. Millerand au ministère, patriotes, nationalistes, antisémites, ralliés, cléricaux et réactionnaires sera recherchée. »

Si les contacts se nouent facilement au niveau local, il n’en va pas de même à l’échelle nationale. Les modérés hésitent à contracter une alliance au grand jour avec une organisation qui risque de les compromettre. Dans un ouvrage publié au lendemain des élections de 1902, l’un des dirigeants de la Ligue de la patrie française, Léon Fatoux, évoque en ces termes l’attitude craintive des chefs progressistes, au cours de cette période : « M. Méline acceptant une rencontre avec M. Jules Lemaitre, la fixant chez une tierce personne dans une rue discrète, s’y rendant à la tombée du jour, le col relevé, tremblant d’être vu comme s’il s’agissait de négocier avec l’empereur Guillaume, c’est tout M. Méline23. » Ces négociations ont lieu en février 1901, au domicile d’Edmond Archdeacon, un nationaliste proche de Déroulède. Méline délègue officiellement un de ses proches, Boucher, député d’Épinal et ancien ministre du Commerce, pour établir une première liste de candidats uniques et examiner le financement de la campagne électorale24. Ces réunions sont connues de la presse gouvernementale qui profite de l’occasion pour stigmatiser la collusion des modérés avec l’extrême droite césarienne. Des membres influents du groupe progressiste refusent de se lier ainsi aux nationalistes. Ils parviennent à faire capoter les négociations et à préserver l’indépendance politique des modérés. Les palinodies des progressistes irritent fortement les nationalistes, y compris Jules Lemaitre. Selon des confidences faites à Déroulède par un de ses proches, Georges Bonnamour, le chef de la Ligue de la patrie française aurait, dès la fin de l’année 1901, renoncé à tout espoir de regroupement entre nationalistes et progressistes. « Les progressistes le haïssent et le trahissent. Ils sont trop médiocres pour lui plaire. Il a lui-même trop d’esprit pour ne pas être écœuré par leur mollesse et leur incapacité25. » 




Le grand test des élections de 1902

Modérés, conservateurs et nationalistes abordent donc la campagne électorale de 1902 en ordre dispersé. La situation varie fortement selon les départements – et même d’une circonscription à l’autre. Dans quelques départements, l’opposition forme une structure de coordination, au sein de laquelle les progressistes sont souvent marginalisés, faute d’organisation militante et d’attitude politique clairement lisible. En février 1902, en Haute-Garonne, les principales forces antiministérielles – monarchistes, ALP, nationalistes et progressistes – créent un comité électoral, à la suite d’une réunion significativement tenue au siège de l’ALP ; chaque groupe y est représenté par trois délégués, appelés à désigner les candidats qu’il convient d’opposer aux députés de la majorité sortante. Malgré ce fonctionnement apparemment égalitaire, la LPF entend diriger les opérations, tandis que l’ALP joue plutôt le rôle du bailleur de fonds26.


La plupart du temps, la configuration électorale dépend de la personnalité du député sortant et de l’implantation des forces d’opposition. Là où ils sont déjà bien implantés, les libéraux ralliés de l’ALP parviennent assez facilement à s’entendre avec les nationalistes. Ils ne craignent pas, eux, d’être assimilés à la droite. De même, la plupart des députés sortants progressistes n’ont pas à affronter de concurrent nationaliste au premier tour ou, en tout cas, bénéficient d’un report de voix au second tour : la Ligue de la patrie française affiche ainsi comme priorité le renforcement des positions acquises par l’ensemble de l’opposition. Quelques progressistes se tournent clairement vers la droite et l’extrême droite, sans toujours oser aller jusqu’au bout de leur démarche. À Marseille, quelques semaines avant le début de la campagne électorale, le Comité des intérêts marseillais, qui regroupe les progressistes, renonce à l’entente qu’il avait contractée avec l’ALP et la Ligue de la patrie française. En dépit de cette rupture, certaines personnalités progressistes – dont Joseph Thierry, chef de file des modérés – ne sont pas réellement inquiétées par les nationalistes : la candidature de Thierry est d’ailleurs soutenue par le journal plébiscitaire, L’Aigle27.

Dans certaines circonscriptions, les nationalistes et les progressistes sont concurrents. La lutte est particulièrement vive à Paris, car les nationalistes espèrent prolonger leur victoire de 1900. Dans le XVIe arrondissement, le siège de Paul Beauregard intéresse particulièrement le Comité d’entente nationaliste qui, sous la pression des milieux plébiscitaires, patronne la candidature de Louis Andrieux, un républicain modéré rallié à Déroulède. Représentant l’aile droite du courant progressiste, Beauregard se place facilement en tête du premier tour. Andrieux se désiste en sa faveur, dans un communiqué qui ne fait pas montre d’une chaleur excessive : « Pas plus que vous, je ne méconnais la distance qui nous sépare de la politique “progressiste” ; pas plus que vous, je n’oublie la déloyauté dont nous avons été l’objet. Je ne tends pas la main à M. Beauregard : pour un jour, je lui donne mon vote28. » Beauregard est élu, les deux tiers environ des électeurs d’Andrieux ayant finalement choisi de porter leurs voix sur lui. Dans le Ier arrondissement, en revanche, le duel entre le progressiste antiministériel Muzet et le nationaliste Archdeacon tourne à l’avantage du second. Au second tour, Muzet se retire et appelle à voter pour le candidat radical. Il confirme ainsi les craintes qu’Archdeacon avait exprimées à son ami Déroulède : « Si je suis battu, je ne le serai que par la trahison des progressistes29. » Mais les électeurs progressistes ne suivent pas leur candidat. Muzet est écouté par un tiers de ses électeurs seulement, la majorité d’entre eux préférant rester dans le camp antiministériel et contribuant de façon décisive à la victoire d’Archdeacon. Dans la Meuse, Poincaré doit, lui aussi, affronter un candidat de la Ligue de la patrie française, alors qu’il a noué dès l’automne 1899 des contacts informels avec les partisans de Déroulède. Mais il reste un symbole des modérés dreyfusards et doit, à ce titre, être combattu. La situation de Méline est plus paradoxale : le principal promoteur d’une ouverture à droite est, lui aussi, combattu par un candidat nationaliste – un ancien boulangiste, Maurice Flayelle30. Celui-ci mène une campagne particulièrement virulente contre l’ancien président du Conseil, ménagé par les radicaux qui décident de ne pas lui opposer de candidat. Dans ce contexte, Méline est contraint de durcir le ton contre les nationalistes.

Lorsqu’ils ne présentent pas de candidat, les progressistes ne sont pas toujours disposés à soutenir une candidature nationaliste et s’enferment dans un silence qui leur est reproché par la droite comme par la gauche. Dans l’Allier, ils refusent ainsi de soutenir le général Meyssonnier, qui échouera en raison de l’abstention des électeurs modérés. Leur attitude est plus ambiguë dans la première circonscription de Nîmes, en face de la candidature nationaliste de Joseph Ménard, un catholique conservateur. Après avoir hésité à présenter un candidat, le Comité progressiste de Nîmes refuse d’abord de prendre position dans la bataille, avant de se prononcer, au premier tour, pour le candidat radical. Il se déchire en revanche au second tour, qui se joue entre Ménard et un socialiste. Tandis que les principaux dirigeants du comité se refusent à toute déclaration publique et préconisent l’abstention, un « groupe d’électeurs républicains progressistes » prend position pour Ménard, en se réclamant du patriotisme de Gambetta.

L’opposition ne présente donc pas un bloc homogène face à une gauche mieux structurée. Ses différentes composantes sont séparées entre elles par des barrières d’autant plus infranchissables qu’elles tiennent en grande partie à l’imaginaire et à la culture politique. Se situant dans la continuité des fondateurs de la République et des républicains de gouvernement, la droite modérée ne peut complètement se résoudre à se situer dans le même camp que les héritiers de la droite monarchique et plébiscitaire, même lorsque ceux-ci se sont ralliés à la République et ont tempéré leur discours. Le résultat des élections de 1902 a le mérite de clarifier la situation. Certes, la gauche a gagné – et les progressistes enregistrent une lourde défaite. Mais les nationalistes subissent un échec plus important encore qui entraîne une grave crise interne. Avec soulagement, la droite modérée envisage la disparition prochaine de ce partenaire encombrant, et abandonne la prudence qui était de mise pendant la période électorale. Le 28 mai 1902, Le Journal des débats rédige même l’acte de décès d’une « formation électorale incertaine et éphémère », qui comprenait « avec les réactionnaires et les mal contents de toutes nuances, quelques républicains mieux intentionnés peut-être que bien avertis, et un grand nombre de personnes sentimentales à la recherche d’un état politique meilleur ». L’agonie du nationalisme n’est toutefois pas immédiate. La droite modérée doit voisiner quelques années avec cette force politique. Elle doit en outre se poser la question de l’intégration éventuelle des élus, des cadres, des militants et des thèmes issus d’un courant politique qui, situé à l’extrême droite, a néanmoins contribué au réveil de l’opposition au début du XXe siècle.








Chapitre 2

DE L’EXTRÊME DROITE À LA DROITE : LA RECONVERSION DU NATIONALISME (1902-1924)

Les élections législatives de 1902 ont confirmé la bipolarisation politique et les contours de chaque camp. D’un côté, le « bloc des gauches » renforce la position dominante des radicaux, à côté de l’aile gauche des progressistes (rassemblés dans l’Alliance démocratique) et de socialistes en quête d’unité (unité partiellement effectuée en 1905, autour de la SFIO). De l’autre, l’« antibloc », dont la plupart des composantes refusent de se situer explicitement à droite, rassemble les progressistes modérés, les conservateurs de l’ALP et des nationalistes dont la dynamique militante s’effrite, au fur et à mesure que s’éloignent les secousses de l’affaire Dreyfus. En 1902, ce camp reste à structurer. Le combat contre la politique anticléricale du gouvernement dirigé par Émile Combes (1902-1904), la politique d’apaisement mise en œuvre par Clemenceau et surtout par Briand, les impératifs du rassemblement national devant la menace allemande, la Grande Guerre et ses conséquences politiques… tout cela favorise les convergences entre une droite modérée, désireuse d’incarner une alternance face à la République radicale, et une extrême droite nationaliste qui, en adoucissant son discours et ses pratiques, trouve peu à peu de nouveaux moyens d’exercer son influence.



Un contexte favorable (1902-1914)

Entre 1902 et 1914, l’extrême droite nationaliste se marginalise dans le débat public comme dans les joutes électorales. Cela peut paraître étonnant, compte tenu de la montée des périls internationaux et de la menace sans cesse plus présente d’une nouvelle guerre franco-allemande. Mais l’évolution de la politique intérieure profite plutôt à ses deux rivaux de droite : l’ALP, qui regroupe depuis 1901 les conservateurs catholiques, et surtout la Fédération républicaine (FR), un parti créé en 1903 pour rassembler les anciens progressistes autour d’un discours libéral et modéré qui, en développant un nationalisme républicain, répond mieux que l’extrême droite antidreyfusarde à l’inquiétude d’une fraction de l’opinion devant le danger allemand.


Le déclin du nationalisme

En 1902, l’échec électoral des nationalistes met un terme au rêve des dirigeants de la LPF : constituer autour de celle-ci un « grand parti national » qui groupe l’ensemble des forces d’opposition. La ligue de Lemaitre entre ainsi dans une période de turbulences et de crise. Quinze jours après le scrutin, François Coppée démissionne de sa fonction de président d’honneur. Comme il représente alors l’aile droite de la ligue, ce geste est interprété comme le signe avant-coureur d’un recentrage de l’organisation nationaliste. De fait, dès le 29 mai 1902, Jules Lemaitre profite de son éditorial à L’Écho de Paris pour évoquer ouvertement la perspective d’une alliance avec les progressistes, seul moyen pour les nationalistes de survivre au cours des quatre années de législature. Dans un autre article, paru dans Les Annales de la patrie française le 1er juin 1902, il espère ainsi être associé à « la campagne d’opposition la plus activiste et la plus vaste qu’on eût vue depuis longtemps ». L’accueil très réservé fait par les progressistes à ces avances le conduit à effectuer une nouvelle volte-face, dès l’automne 1902. Il se rapproche des positions de Déroulède et développe le thème de la République plébiscitaire, nécessaire aboutissement de la révision constitutionnelle. Ces palinodies achèvent d’affaiblir l’autorité de Lemaitre, qui abandonne la présidence à la fin de l’année 1904. Elles désorientent aussi les électeurs et les militants, qui ne peuvent plus se raccrocher à une ligne politique claire. Les élections municipales de 1904 sont l’occasion d’une nouvelle déconvenue pour les nationalistes, à Paris notamment.

Ces incertitudes stratégiques s’accroissent après la chute du ministère Combes (fin 1904), lequel est remplacé par des gouvernements plus modérés, plus ouverts aussi à une thématique nationale, sinon nationaliste. Une fraction importante des parlementaires de la LPF et plus encore de la Ligue des patriotes s’avoue séduite par Rouvier, Clemenceau et Briand – au grand dam de certains militants, attachés à une attitude plus combative. Dès mars 1905, le bonapartiste Gauthier de Clagny affirme que l’opposition doit éviter la politique du pire et s’accommoder du ministère Rouvier, plutôt que de provoquer, par son intransigeance, le retour du combisme. Il est suivi par des hommes aussi différents que Maurice Spronck et l’amiral Bienaimé, qui votent la confiance à ce gouvernement pour briser le bloc des gauches. Hors du contexte de l’affaire Dreyfus, détachés des milieux activistes, la plupart des élus nationalistes ne se situent plus à l’extrême droite, mais plutôt au centre ! De son côté, l’ancien lieutenant de Déroulède et principal dirigeant de la Ligue des patriotes, Henri Galli, soutient ouvertement le gouvernement Clemenceau. En 1908, il publie un ouvrage, La Politique de demain, dans lequel il justifie le recentrage des nationalistes sans toutefois renier leurs engagements passés. Sous l’affaire Dreyfus, le choix de la violence s’inscrivait dans un contexte favorable, marqué par l’échauffement des esprits, la mobilisation de la foule, la faiblesse du gouvernement et la bienveillance de l’armée. Mais, lorsque le régime fonctionne normalement, mieux vaut être conscient de l’échec inéluctable d’une « action immédiate et violente » et éviter ainsi de faire « la politique du pire ». Déroulède se situe sur la même ligne, ce qui fait dire en 1906 à un de ses partisans : « Si l’on ne connaissait Déroulède, on pourrait croire que Clemenceau l’a acheté1. »

Les pratiques électorales démentent pourtant ce recentrage. En 1906, les nationalistes entretiennent des relations privilégiées avec l’ALP et, de façon plus ponctuelle, avec les progressistes de la FR. Ils mettent ainsi entre parenthèses leur discours social, voire démagogique, leur volonté de réintégrer une majorité débarrassée de ses éléments d’extrême gauche et surtout leur culture marquée par une certaine défiance à l’égard du cléricalisme. Le nationalisme politique perd ainsi toute spécificité et devient simplement une variante du conservatisme. Maurice Barrès apparaît d’ailleurs comme le symbole de cette évolution. L’ancien député boulangiste de Nancy, actif propagandiste d’un nationalisme de rupture dans les années 1890, devient en 1906 un banal candidat conservateur – alors qu’il était encore considéré en 1903 par les modérés comme le représentant dangereux d’une extrême droite plébiscitaire. Dans sa circonscription, Barrès est le candidat principal de l’opposition. Son élection ne peut pas être considérée comme une victoire des seuls nationalistes. Dans son éditorial du 8 mai 1906, Le Temps voit dans les élections de 1906 la confirmation du scrutin précédent, c’est-à-dire « la disparition à peu près totale du parti nationaliste. Élus comme nationalistes, à la faveur de circonstances particulières, ils ne se sont pas tous battus sous ce nom. Car, suivant leurs affinités ou leurs intérêts, les uns s’étaient agrégés aux conservateurs, les autres avaient essayé d’effacer leurs origines électorales en se confondant aux progressistes. Malgré toutes les précautions, toutes les habiletés et tous les pseudonymes, ils sont battus et décédés ».

Privées de débouché électoral, d’identité politique et même de dirigeant crédible, les ligues nationalistes ne jouent qu’un rôle subalterne à partir de 1906. À son retour d’exil en 1905, Paul Déroulède ne parvient pas à relancer la Ligue des patriotes, qui végète jusqu’à sa reprise en main par Maurice Barrès en 1914. Lui aussi évolue vers un centre droit naguère honni. Dans un discours prononcé au Cirque d’hiver, le 22 mai 1907, il affirme ainsi que, dans l’attente d’une réforme constitutionnelle radicale, il est prêt à se « rallier à l’ancien parti progressiste, sous la seule condition qu’il se mette à justifier un peu mieux son nom ». Dirigée par Émile de Marcère et l’amiral Bienaimé, la LPF devient un lieu de sociabilité et d’échanges intellectuels. Elle organise sa dernière assemblée générale en mars 1909. Le 31 décembre 1909, elle fait paraître le dernier numéro du Bulletin officiel. Elle ne participe donc pas aux élections législatives de 1910, mais la plupart de ses anciens membres se situent dans la majorité de Briand. Ainsi, l’ancien secrétaire général de la ligue Georges Bonnamour, après avoir consacré en 1907 une biographie au plébiscitaire Gabriel Syveton, publie en 1913 un ouvrage hagiographique sur Briand2.




L’affirmation d’un nationalisme républicain

Si les ligues antidreyfusardes se républicanisent petit à petit, les républicains de gouvernement, qui représentaient jusqu’alors leur cible principale, accordent une place de plus en plus importante aux thématiques nationales. Ces évolutions symétriques sont en partie liées. C’est parce qu’elle n’est plus accaparée et, en partie, discréditée par une extrême droite agissante que l’idée nationale refait surface dans le débat politique. Mais l’avènement d’un nationalisme républicain tient aussi à l’exacerbation des rivalités internationales, notamment entre la France et l’Allemagne. Le discours prononcé en 1905 à Tanger par Guillaume II, dans lequel l’empereur allemand affirme ses ambitions coloniales, est un premier coup de semonce. Nombre de modérés considèrent que, face à une Allemagne menaçante, les divisions relatives à la question religieuse ou à l’affaire Dreyfus sont secondaires. Le coup d’Agadir de juillet 1911 et la crise internationale qu’il provoque accélèrent cette reconfiguration. Désormais, le clivage qui structure la vie politique concerne la question nationale. À une gauche qui reste attachée à la conciliation et à la paix et qui refuse de voir le risque de guerre s’opposent un centre et une droite qui mettent en avant les impératifs de la défense nationale. Ce nationalisme défensif devient un facteur de convergences entre des courants qui s’opposaient jusqu’alors. Au Quartier latin, en novembre 1911, le groupe d’étudiants progressistes, dirigé par Désiré Ferry, et les Jeunesses plébiscitaires organisent une manifestation commune pour protester contre l’« accord franco-allemand » conclu par le gouvernement Caillaux3. Faisant l’éloge du « patriotisme dont tous les Français ont fait preuve », Ferry espère qu’un futur gouvernement pourra enfin traduire ce sentiment unanime. Le jeune étudiant représente bien cette nouvelle génération progressiste, formée à la fois au libéralisme politique et au nationalisme modéré tel qu’il est incarné par Maurice Barrès depuis son élection à la Chambre des députés. Désiré Ferry rejoindra par la suite la Ligue des patriotes, sera élu député de la Meurthe-et-Moselle avec le soutien de la Fédération républicaine avant de rejoindre, au début des années 1930, l’entourage d’André Tardieu.
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